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Resume 

On s'int6resse de plus en plus an role que pourrait jouer 1'Evaluation pour mieux g6rer la recherche. 
Pourtant, ]'Evaluation est peut-titre l'un des outils les plus n6glig6s en gestion aujourd'hui. Bien qu'il existe 
une importante documentation sur les m6thodes d'6valuation et sur les r6gles a suivre en la mati&e, 
pen d'auteurs ont abord6 la question des besoins d'information des gestionnaires concernant 1'6valuation, 
ni celle de savoir quel est le meilleur moyen de rassembler cette information au sein dun programme 
de recherche national. Quelles ressources doivent titre consacr6es aux estimations, aux suivis et aux Evaluations 
r6trospectives 7 

Un atelier, tenu a Singapour du 7 an 9 juillet 1986, s'est pench6 sur un certain nombre d'6tudes 
de cas qui illustrent bien les activit6s d'6valuation qui ont tours dans les diff6rents programmes et instituts 
nationaux. Les participants ont utilis6 les information rassembl6es daps ces Etudes de cas, y ajoutant 
leur propre exorience pratique, pour se mettre d'accord sur certain aspects tell que les diff6rents objectifs 
de ]'Evaluation et ses divers usagers, le role de ]'Evaluation dan la planification, et la fagon d'organiser 
et de mettre en place un programme d'6valuation dan divers types d'organismes de recherche. Etant 
donn6 que les agences subventionnaires 6trang6res sont it l'origine d'un grand nombre d'6tudes d'6valuation, 
une session enti6re de ]'atelier leur a 6t6 conacr6e. On a sugg6r6 une nouvelle approche, plus effective 
a long terme, tant pour les programmes nationaux que pour les agences subventionnaires. On a aussi 
d6termin6 de nouveaux domaines de collaboration entre les programmes nationaux int6ress6s par la formation, 
d'une part, et les Etudes d'impact, d'autre part. 

Abstract 

Interest in the potential role of evaluation in improving the management of research is growing. 
The use of evaluation, however, is probably one of the weakest areas of management at present. Although 
there is a large body of literature on evaluation methodologies and the procedures for carrying out evaluation, 
little has been published on what evaluative information managers require and how this information 
can be most effectively gathered in a national research program. What resources should be devoted to 
ex ante assessment, monitoring, and ex post evaluation 7 

This workshop, held in Singapore on 7-9 July 1986, examined a number of case studies that document 
the present level of evaluation activities in different national programs and institution. Participants used 
this case study material and their practical experience to reach consensus on some aspects relating to 
the different uses and users of evaluation, the role of evaluation in the planning process, and how to 
organize and implement an evaluation program in different types of research organizations. One session 
was devoted to reviewing the evaluation activities of external donor agencies. An alternate approach 
was suggested that would be more effective in the long run to both national programs and donor agencies. 
Areas of further collaboration between national programs related to training and impact studies were 
identified. 

Resumen 

41 inter6s en el papel potential de la evaluac6n para mejorar la administraci6n de la investigaci6n, 
es creciente. Actualmente, sin embargo, el no de la evaluacon es una de las areas mas d6biles de 
la administraci6n. A pesar de que existe una literature voluminosa sobre metodologias de evaluati6n 
y procedimientos pare llevarla a cabo, poco se ha publicado sobre qu6 informati6n evaluativa requieren 
los administradores o cual es la manera mas eficiente de recopilar esta informati6n en un programa 
nacional de investigaci6n. ZQu6 recursos deben dedicarse a las evaluaciones previas, a los controles y 
a las evaluaciones posteriores7 

Este taller, celebrado en Singapur del 7 al 9 de julio de 1986, examin6 una serie de estudios de 
caso que documenian-el nivel actual de las actividades de evaluation en diferentes programas a intituciones 
nacionaies."Los participantes aprovecharon este material de estudios de caso y sus experiencias practices 
para consenso sobre algunos aspectos replacionados con los diferentes usos y usuarios de la evaluation, 
su papel en el proceso de planificaci6n y la manera de organizer y ejecutar un programa de evaluation 
en diferentes tipos de organizaciones de investigaci6n. En vista del alto nGmero de evaluaciones que 
se comisionan, se dedic6 una sesi6n a revisar las actividades evaluativas de los organismos donantes 
externos y se sugiri6 un enfoque altemativo que a la larga serla mas efectivo tanto para los programas 
nacionales como para los organismos donames. Tambi6n se identificaron areas para mayor colaboraci6n 
entre los programas nacionales en relaci6ri con la capacitaci6n y los estudios de impacto. 
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Evaluations faites par les 
donateurs : situation actuelle 
et possibilitis d'amilioration 

Robert J. Berg Overseas Development Coun- 
cil (ODC), 1717 Massachusetts Avenue, N. W., 

Suite 501, Washington, DC 20036 E-U. 

Fait ironique du domaine de 1'administration publique, 
tandis que les quelques organismes donateurs du debut des 
annees 50 se contentaiem pour exercer un contr6le de la 
qualite, de verifier si les biers et services promis etaient 
fournis, le Gouvernement de l'Inde creait un mecanisme 
d'evaluation au sein de sa Commission nationale de pla- 
niftcation (National Planning Commission). Et pourtant 
quelque 20 ans plus tard, lorsque les donateurs « de- 

couvrireni » I 'aspect evaluation du developpement, ils firent 
comme s7ls 1'avaient invente. La these du present document 
consiste a affirmer que les evaluations faites par les donateurs 
ont fourni des renseignemems precieux, mail qu'elles ne 
peuvent par definition titre aussi pertinentes par rapport au 
developpement que des mesures de contr6le de la qualite 
etablies par des entites locales et nationales qui assument 
la responsabilite principale de la situation de developpement 
passee en revue. En realite, des mesures constructives sont 
presentement instaurees avec prudence par les donateurs 
pour alder d l'etablissement de competences locales en 
matiere de contr6le et d'evaluation. 

Il reste maintenant d etablir si les donateurs passeront 
a 1'etape logique suivante qui consisterait pour eux a se 
retirer progressivement du champ de 1'evaluation a mesure 
que les pays mettent graduellement en place leurs propres 
systemes. Pour les inciter d le faire, les pays beneficiaires 
peuventprendre un certain nombre de mesures afin d'integrer 
les ressources d'evaluation des donateurs et den tirer le 

meilleur parti possible. Le but vise devrait etre d'etablir un 
reseau de pairs constitue de specialistes nationaux en 
evaluation capables d'accumuler des legons et d'etablir des 
comparaisons k parar du contenu, aussi bien que du 
processus, des evaluations axees sur les politiques menees 
par les gens du pays. 

La methode scientifique, qui constitue le fondement 
de la recherche agricole, est aussi a la base de 

Nvaluation. 11 n'y a donc rien d'etonnant a constater 
une Evolution parallele de Tune et 1autre. Le contexte 
general du developpement dans le Tiers-Monde a 
ete propice a 1'evaluation au tours des demi8res 
annees. Dans une certain mesure, cette orientation 
nouvelle est nee d'un besoin ; non seulement les 

ressources ont-elles en effet W extremement limitoes 
jusqu'ici, mais elles le demeureront vraisemblable- 
ment i 1'avenir. 11 est par consequent inutile de 
compter sur un afflux de fonds pour r6duire au 
minimum les effets nogatifs de choix malheureux en 
matiere d'investissement. Les administrations doivent 
miser davantage sur la qualite afin de preserver des 
ressources tres rares. Dans cette mesure, Nvaluation 
apparait comme un phenomene contracyclique et le 

marche est donc favorable pour ce domaine i 1'heure 
actuelle et le demeurera vraisemblablement pendant 
encore longtemps. 

Depuis quelques annees doji, les ressources sont 
devenues plus rates egalement chez les donateurs, 
d'ou l'intoret croissant manifesto par ces organismes 
i 1'egard de Nvaluation. Ce changement a complique 
jusqu'a un certain point la vie des gens daps certains 
milieux du Tiers-Monde. L'evaluation a souvent fini 

par titre pergue comme ayant une portee negative 
dans la mesure oa elle apparaissait comme un moyen 
pour les donateurs de contr8ler les projets subven- 
tionnes (Murphy 1985:1). Elle est souvent pergue 
comme une menace au maintien de 1'aide extorieure, 
ce qui ajoute a la difficulte d'obtenir la collaboration 
des intoresses en vue de Nvaluation. 

Au mieux, Nvaluation permet toutefois d'axer la 
reflexion sur les questions plus fondamentales sus- 
ceptibles d'etre partiellement negligees a cause des 
preoccupation operationnelles et des proWmes de 
survie a court terme. Le controle, a lui seul, ne peut 
suffire a la tache. 

... le potentiel de recherche d'un pays ne cor- 
respond pas i la simple addition de chercheurs bien 
formes, de locaux adequats et de laboratoires bien 
equipes. Ce sont li des moyen, non des fins. Le 
potentiel de recherche d'un pays depend plut6t d'une 
part de 1'efficacite avec laquelle ces moyen peuvent 
titre utilises pour executer le mandat de la recherche, 
a savoir offrir aux agriculteurs des outils (des 
pratiques et des techniques ameliorees) de nature 
a accroitre la production alimentaire et, d'autre part, 
de 1'existence de condition politiques, economiques 
et sociales favorables (aux niveaux national et local) 
i cette utilisation efficace des moyens de recherche 
(Murphy 1983:19). 

Le refus d'exclure des connaissances purement a 
cause de leur origine fait partie de 1'engagement a 
Ngard de la methode scientifique ; c'est pourquoi 
les responsables de 1'execution de programmes dans 
le Tiers-Monde pourraient sans doute tirer profit de 
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certaines des conclusions d'evaluation formul6es par 
les donateurs meme s'ils souhaiteraient dans certain 
cas qu'ils ne se soient pas donn6 cette peine pour 
commencer. Ces legons, en r&W, ne soot pas 
n6gligeables car, dans certaines parties du monde, 
elles repr6sentent la source principale d'information 
sur 1'efficacit6 des projets de d6veloppement. Les 
legons apprises peuvent souvent servir d'indices 
concernant l'orientation de la politique des donateurs. 
(Dans plusieurs cas, bien sfir, les donateurs ont fourni 
des indices peu valables, ce qui a nui r6ellement a 
certain pays ; les probl6mes qui en ont r6sult6 auraient 
pu titre evites si la validit6 et la port& des rapports 
d'evaluation avaient fait l'objet d'un examen attentif.) 

Le pr6sent document debute par un examen des 
principales conclusions d'evaluation auxquelles en 
sont arrives les donateurs concernant le d6veloppe- 
ment en general et la recherche agricole en particulier. 
Suit un examen de la fagon dont les pr6occupations 
des donateurs en matiere d'evaluation peuvent contri- 
buer davantage a renforcer 1'administration publique 
locale. 

Principales conclusions 
Il faut d'abord mentionner que les travaux d'&- 

valuation sont maintenant devenus une pratique tres 
repandue chez les organismes ou pays donateurs. 
Parmi les organismes d'aide bilat6rale, ((la plupart 
evaluent 10 a 20 % de leurs projets chaque ann6e 
(OCDE 1985a,b). A 1'exception de la Banque afri- 
caine de d6veloppement (BAD), les grander banques 
multilaterales de d6veloppement disposent de sys- 
temes d'evaluation bien etablis (voir U.S. General 
Accounting Office, 1986). Le d6veloppement assez 
rapide des systemes d'6valuation dans les organismes 
d'exploitation de 1'Organisation des Nations Unies 
au cours des ann6es recentes a fait passer de 12 en 
1981 a 21 en 1985 le nombre d'organismes dotes 
de systemes d'evaluation, les trois autres n'ayant pas 
besoin de systemes formels (Sohm 1985b:3). 

Il est possible d'affirmer sans exagerer que les 
donateurs ont maintenant mene des milliers d'eva- 
luations dans le Tiers-Monde dont la grande majorit6 
a port6 sur le processus, mais dont une proportion 
croissante met maintenant 1'accent sur les effets. Par 
ailleurs, it est impossible d'etabhr des comparaison 
tres precises d'un donateur, d'un secteur et d'un pays 
A 1'autre, etant donn6 la multiplicit6 des systemes 
devaluation utilises par les donateurs. Depuis 1980 
toutefois, it y a eu des essais s6lectifs en vue de produire 
des comparaison de ce genre a partir d'une accu- 
mulation assez reussie de donn6es tirees d'evaluations 
menees par certain donateurs au sujet de leur 
experience dans certains secteurs on pays on les deux. 
Deux sources importantes d'evaluation comparative 
entre plusieurs donateurs sont les travaux en cours 

du Groupe d'experts sur 1'evaluation de Paide du 
Comite d'aide an d6veloppement (CAD) de 1'Or- 
ganisation de coop&ation et de d6veloppement 6co- 
nomique (OCDE) et les travaux du Task Force on 
Concessional Flows du Fonds mon6taire international 
(FMI) de la Banque mondiale, maintenant achev6s.' 

Etant donn6 que les travaux du groupe d'6tude 
de la Banque mondiale prkit6 constituent sans doute 
1'6valuation la plus globale de projets de d6velop- 
pement finances par des donateurs jamais entreprise, 
it vaut la peine de noter les deux principales conclu- 
sions qui en ressortent : 

La plus grande partie de 1'aide s'est aver&e pro- 
ductive et utile an d6veloppement ... le taux de 
r6ussite globale de 1'aide se compare 3 celui d'un 
grand nombre de programmes nationaux dans les 
pays industrialis6s... Un trios grand nombre de gees 
pauvres ont b6n6fici6 de programmes congus pour 
att6nuer la pauvret6 dans les zones rurales et urbaines 
... [mail]... 11 est encore possible d'am6liorer 
6norm6ment la fagon dont 1'aide est foumie par les 
donateurs et utilis6e par les b6n6ficiaires. L'efficacit6 
de 1'aide pent 8tre accrue par I'adoption de politiques 
et prockdures appropri6es par les donateurs (par 
exemple, insistance plus marqu6e sur 1'effet de 1'aide 
foumie par le donateur et de ses politiques 6co- 
nomiques sur les perspectives de d6veloppement des 
pays Mn6ficiaires ; exploitation des legons tir6es de 
leur propre exp6rience et de celle d'autres dona- 
teurs) ; adoption de mesures prises par les b6n6fi- 
ciaires, par exemple la r6forme des institutions et 
des politiques ; instauration d'un dialogue plus ef- 
ficace, an besoin, entre les donateurs et les Mn6- 
ficiaires sur les politiques et les mesures requires 
pour promouvoir le d6veloppement et par une 
meilleure coordination de 1'aide par les dona- 
teurs et par les b6n6ficiaires (Banque mondiale 
1985b:3-4). 

Par deformation professionnelle, les 6valuateurs 
sont 16g6rement plus satisfaits lorsqu'ils trouvent des 
probl6mes plut6t que d'avoir a inister sur les succes 
obtenus (et de fait le pr6sent document tombera dan 
ce « travers »). En cons6quence, it vaut la peine de 
passer un moment A essayer d'abord de rendre compte 
des succes contates par le groupe d'6tude. Parmi 
les effets macro6conomiques positifs de 1'aide fournie 
par les donateurs, le groupe d'6tude s'est rendu compte 

' Le Task Force on Concessional Flows a W cr66 par 
le Comit6 de d6veloppement du Conseil des Gouvemeurs 
de la Banque mondiale et le FMI. Sons la pr6sidence du 
professeur John P. Lewis, des repr6sentants de 18 pays (neuf 
du Sud et neuf du Nord) ont approuv6 In diffusion d'un 
rapport examinant la qualit6 de 1'aide foumie par le pass6 
et les exigences applicables A I'aide future. Les deux rapports 
du groupe d'6tude publi6s jusqu'A maintenant par la Banque 
mondiale sont indiqu6s daps la bibliographie. Le gros du 
travail de ce groupe sur 1'efficacit6 de 1'aide a W analys6 
et rassembl6 par Robert Cassen and Associates (Cassen et 
al., sous presse). 
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que 1'aide stimule le d6veloppement 6conomique, 
qu'elle contribue A r6duire la pauvret6, particuli6re- 
ment dans le cas des projets agricoles et qu'elle fournit 
une performance suorieure A celle du progr6.s 6co- 
nomique en g6n6ral dans la plupart des r6gions du 
monde (Banque mondiale 1986a:23-44). 

Ces constatations vont A Pencontre des arguments 
sur lesquels s'appuie la tUse de « 1'essoufflement de 
1'aide », formul6e A la fois au Nord et au Sud. Le 
public a 1'impression que 1'aide au d6veloppement 
est vou& A 1'6chec, meme dans des pays qui r6ussissent 
bien - i pen pr8s comme si ces pays r6ussissaient 
en d6pit de 1'aide qui leur est apport6e. Les groupes 
oppos6s A 1'aide au d6veloppement minimiseront 
probablement les constatations du groupe d'6tude 
parce que celui-ci s'est appuy6 sur les donn6es 
recueillies par les donateurs et que ces donn6m, 
soutiennent parfois certain critiques, peuvent fort 
bien titre biais6es en leur faveur. Meme s'il peut y 
avoir une part de v6rit6 dans cette affirmation, j'ai 
aussi contat6 que plusieurs donateurs sont plus 
s6v6res envers eux-memes qu'envers leurs homolo- 
gues dan le Tiers-Monde. En r6alit6, le groupe d'6tude 
s'est donn6 beaucoup de mal pour soupeser avec soin 
les donn6es recueillies. 

Il demeure donc une appr6ciation syst6matique 
appuy6e sur les donn6es du genre de celles recueillies 
par la Banque mondiale et indiquant que 79 % des 
504 projets 6valu6s en 1982 avaient un taux de 
rendement de 10 % ou plus, la moyenne 6tant de 
plus de 17 % (Banque mondiale 1986a:40-41). Les 
deux tiers des projets canadien 6valu6s au tours de 
la Oriode 1981-1983 ont 6t6 jug6s positifs pour les 
b6n6ficiaires pr6vus, 30 % de ces projets ayant par 
contre des r6percussion n6gatives (Banque mondiale 
1986a:42). En g6n6ral, les donateurs peuvent s'at- 
tendre i r6ussir deux projets sur trois, une proportion 
trios satisfaisante, le dernier tiers 6tant partag6 entre 
des projets r6cup6rables et des pertes totales. (Pour 
une discussion plus approfondie, voir Berg 
(1986: 514-530)). Voili la bonne nouvelle. 

La mauvaise nouvelle est plus difficile A accepter 
(pour tons les int6ress6s). Les donateurs ont contat6 
1'existence d'un certain nombre de probl6mes reli& 
aux projets et aux programmes auxquels ils ont Et6 

associ6s. Meme les projets et les programmes 
couronn6s de succbs » ont connu certaines des 

difficult6s suivantes. 
En g6n6ral les donateurs font b6n6ficier les projets 

et les programmes qu'ils aident E financer de com- 
Otences 6conomiques et techniques de beaucoup 
suorieures aux comotences intitutionnelles et socio- 
6conomiques fournies pour ces projets. Cette assertion 
vaut pour presque tons les types d'aide fournie, qu'il 
s'agisse de projets, de programmes, de programmes 
sp&iaux bas6s sur des politiques d'adaptation struc- 

turelle, de programmes du FMI ou d'assistance 
sectorielle (Berg et Bergen 1985:3) ; USAID 
1985b:iv). Le « succ6s » rencontr6 par les donateurs 
est beaucoup plus manifeste dans les secteurs com- 
portant un minimum de problemes socioculturels et 
institutionnels s6rieux (par exemple construction de 
routes rurales) que dans les secteurs ou ces facteurs 
sont quasi pr6dominants (par exemple les pro- 
grammes n6cessitant la participation de gens de la 
campagne). Des Etudes de la Banque mondiale ont 
d6montr6 que seulement le tiers ou la moiti6 des 
objectifs institutionnels 6taient enti6rement atteints 
(Banque mondiale 1986a:46). 

Certain donateurs font 6tat dun probl6me r6el 
par rapport aux activit& de tranfert de technologie. 
Cette situation a W « particuRrement grave ... en 
Afrique et au Proche-Orient, dans les pays d'Am&- 

rique du Sud A forte densit6 de population indienne 
et en Am6rique centrale » (USAID 1985b:19). Il est 
int6ressant de contater que ce probl6me semble surgir 
16 ou les donateurs connaissent moin bien la po- 
pulation locale. 

En outre, des difficult6s ont surgi quant a la 
possibilit6 de soutenir, de reproduire et de r6pandre 
les projets et les programmes r6alis6s aver 1'aide de 
donateurs. Ce genre de tests, trop souvent mal planifi6s 
de toute fagon, conduit a porter un jugement par- 
ticuli6rement s6vUe sur de nombreux projets 

mod6les » et projets « pilotes » appuy6s par des 
donateurs, mais qui Wont souvent a peu pr6s pas 
de suite, meme si 1'exp6rience initiale a contitu6 un 
suco8s. En toute justice, it faut dire que les gouver- 
nements (de pays donateurs ou autres) doivent sou- 
vent faire passer des proposition en les pr6sentant 
comme des « modNes pour tout le pays » s'ils veulent 
obtenir les fonds n6cessaires pour ce qui pourrait titre 
conid&6 de fagon plus r6aliste comme un projet 
local tr8s valable. 

Ce meme facteur qui coniste, de fagon peut-titre 
in6vitable, a exag6rer les m6rites des projets, explique 
un certain nombre de contatations sur 1'ex6cution 
reprises r6guRrement dan les Evaluation faites par 
les donateurs : d6passements de d6lais presque pr6- 
visibles (souvent attribu6s A la complexit6 des r6gles 
impos6es par les donateurs, particuli6rement lorsque 
l'obtention d'aide est Me A ces r6gles) ; d6passement 
de coots dan un bon nombre de cas et, souvent 
en rapport avec ces probl6mes et avec une foule 
d'autres facteurs, la non-r6alisation d'une partie des 
objectifs mat&iels du projet ou du programme. 

Compte tenu de ce type de probl6me, it faut faire 
preuve de souplesse dans 1'adaptation des activit6s 
aux r6alit6s nouvelles. Et pourtant, les rapports d'6- 
valuation des donateurs mentionnent trop souvent 
le manque de souplesse comme 1'un des points faibles 
de 1'ex6cution des projets. Cet 6tat de fait en a conduit 
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certain a preconiser la methode du modNe d'ap- 
prentissage pour assurer une plus grande souplesse 
intrinseque aux projets. Cette We tout-a-fait appro- 
priee va malheureusement a Pencontre de 1'opinion 
de nombreux organismes donateurs selon lesquels les 
projets doivent titre executes en respectant les plan 
a la lettre. D'autres grandes legon ont trait a la 
necessite de destiner les programmes a des benefi- 
ciaires particuliers (generalement compris comme 
etant les pauvres dan certaines region particulieres) 
afin de s'assurer qu'ils regoivent les avantages prevus, 
en accordant plus d'attention aux frais d'entretien et 
autres frais repetitifs et ont trait aussi a des suggestions 
frequentes en vue d'ameliorer la coordination des 
activites avec des entreprises analogues. 

La litterature sur le sujet commence aussi a se 
developper a partir des evaluations faites par le secteur 
de developpement des organisation non gouverne- 
mentales (ONG). (Voir par exemple le rapport de 
Van der Heijden [1985], qui fait la synthese des 
resultats de diverses etudes). Dan bon nombre de 
pays donateurs jusqu'ici, une pratique courante a 
consiste a minimiser 1'importance de 1'experience des 
ONG, mail dan certain pays it n'est plus possible 
de le faire. Dan plusieurs des pays de 1'OCDE 
notamment, ces organisation exercent en effet une 
influence considerable sur 1'opinion publique et sur 
les questions parlementaires relatives a 1'aide au 
developpement. En realite, les ONG A elles seules 
recueillent maintenant plus d'argent de fagon auto- 
nome que le gouvernement des Etats-Unis Wen 
consacre a Paide non politique. En outre, dan 
plusieurs pays du Tiers-Monde, la contribution des 
ONG (a la foil nationale et internationale) commence 
i prendre de 1'ampleur a la fois par ses repercussions 
et a cause du fait que ces organisations sont pretes 
a travailler dans certaines regions difficilement ac- 
cessibles aux organismes gouvernementaux. 

D'importantes constatation devaluation tirees de 
la litterature sur les ONG conferment que la majeure 
partie de leur effort porte sur des projets de deve- 
loppement plutot que sur des mission de secours. 
Un certain nombre de ces organisations prennent en 
charge des activites de grande envergure qui ont des 
effets proportionnellement plus importants. Un travail 
extraordinairement innovateur s'effectue sous les aus- 
pices de certaines ONG. Celles-ci reussissent en effet 
beaucoup mieux que les donateurs officiels d pro- 
mouvoir la participation, et pourtant pour certaines 
raisons les programmes susceptibles de produire des 
rentrees de fonds posent des difficultes pour un bon 
nombre d'ONG. Contrairement aux donateurs of- 
ficiels, les ONG font preuve de beaucoup de souplesse, 
mais leur travail souleve aussi toute une serie de 
questions reliees a leurs rapports mutuels et a leurs 
relations avec les gouvemements. 

Cet examen trop rapide des conclusion gen6rales 
des evaluation parrainees par des donateurs ne rend 
pas justice a une litterature importante. Le fait que 
cette litterature (c'est-a-dire les compilation annuelles 
de constatation devaluation par les principaux do- 
nateurs, les analyses par secteur, par pays et par type 
de probleme) devienne plus accessible signifie qu'elle 
pourra exercer une influence dans de nombreux 
milieux. Elle pourra devenir un moyen supplemen- 
taire pour les donateurs d'influer sur les programmes 
du Tiers-Monde. Bien sur, dans la mesure oii cette 
litterature reflete authentiquement 1'experience et les 
realites du Tiers-Monde, cette situation ne pourra 
comporter que des avantages. Il est toutefois difficile 
de determiner si ce << reflet » est fidele, parce qu'il 
n'y a pas d'ecrits comparables produits par des 
specialistes en evaluation du Tiers-Monde en quantite 
suffisante pour permettre une comparaison. Ainsi, les 
evaluations faites par les donateurs peuvent beneficier 
d'un avantage simplement parce qu'elles sont plus 
visibles et qu'elles sont generalement arrivees les 
premieres. 

La plupart du temps toutefois, la litterature sur 
les evaluations menees par les donateurs ne comporte 
aucune analyse des legon apprises dans 1'adminis- 
tration publique an sujet du processus d'evaluation 
lui-meme. Cette situation est bien regrettable. Plu- 
sieurs donateurs ont fait 1'experience de divers types 
d'evaluation, plusieurs ont mene des seances de 
formation destines a leurs compatriotes et a d'autres 
personnes, et plusieurs possedent beaucoup d'expe- 
rience des moyen a prendre pour faire respecter et 
adopter les constatation qui se degagent des eva- 
luations. Au moment oa les donateurs s'appretent 
a aider les pays du Tiers-Monde a etablir leurs propres 
systemes de contrdle et d'evaluation, it conviendrait 
qu'ils prennent d'abord le temps de reflechir sur les 
legons qu'ils ont tirees eux-memes de 1'etablissement 
et de ('utilisation de systemes d'evaluation, et de leurs 
efforts pour assurer que ces systemes exercent une 
certain influence.z 

I L'un des exemples les plus interessants nous est foumi 
par Owens et Jones (1985:47-48) dans leur description 
de la fagon dont une ONG majeure evalue les programmes 
de travail r6tribu6 en vivres en Inde. L'6valuation comporte 
quatre niveaux : revue locale de 1'« efficacit6 des avoirs », 
revue par des cosignataires prenant en consid6ration d'autres 
fagons de prockder pour atteindre le mbme but ; revue par 
zone, particuli6rement pour determiner les facteurs qualitatifs 
6 reconnainre et revue i> 11chelle nationale pour comparer 
I'efficacit6 de diverses m6thodes. 

On aimerait tirer une legon dune analyse critique com- 
parant cette fagon de proc6der it d'autres approches. Mais 
1A ou nous voulons en venir, c'est qu'il y a beaucoup de 
choses A apprendre en mati&e d'approbation et d'efficacitb 
6 partir des syst6mes actifs d'6valuation en place dans le 
monde entier. 
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Conclusions de l'evaluation de la 
recherche agricole par les 

donateurs 

II convient de revoir l'information sur 1'evaluation 
en matiere de recherche agricole rassemblee par les 
donateurs. Ces derniers ont pris une part active an 
mouvement grace auquel les activites de recherche 
agricole des pays du Tiers-Monde ont plus que 
quadruple au cours de la derriere generation. (Le 
nombre de chercheurs agricoles dans les pays en 
developpement est passe de 14 700 i 63 000 de 1959 
i 1980 [GCRAI 1985:15]). 

Etant done que 1'evaluateur s'interesse aux re- 
percussions et aux resultats definitifs, it est extreme- 
ment difficile de restreindre 1'examen des resultats 
de la recherche agricole i la recherche elle-meme. 
Les systemes de vulgarisation d'apport d'intrants, de 
mise en marche et les systemes macro-politiques 
influencent les resultats i un point tel qu'il est difficile 
de ventiler les effets, particulierement s'il arrive qu'ils 
soient positifs ! 

Pour parler i nouveau du groupe d'etude nomme 
Task Force on Concessional Flows, sa conclusion 
principale concernant la recherche agricole est la 
suivante : 

Uefficacite de la cooperation technique dans la 
recherche agricole - 1'un des rares efforts d'assis- 
tance technique qui se prete A une evaluation sous 
Tangle du taux de rendement - a ete « ex- 
ceptionnelle et bien documentee ». Une etude rea- 
lisee en 1979 sur des projets de recherche agricole 
finances par l'aide internationale dans onze pays a 
rev616 des taux de rendement de 50 % en moyenne 
et pouvant meme d6passer 100 %. Une evaluation 
par la FAO et le PNUD de 92 projets d'aide i 
la recherche agricole pour la periode de 1970 A 

1981 en est venue a la conclusion qu'ils avaient 
produit des « avantages majeurs » pour les agricul- 
teurs (Banque mondiale 1986a:46). 

Compte tenu de son r6le cle dans la recherche 
agricole, it vaut la peine d'examiner les donnees 
d'evaluation concernant le Groupe consultatif pour 
la recherche agricole internationale (GCRAI). Ce 
groupe a recemment acheve une revue majeure 
(GCRAI 1985) composee dun certain nombre d'e- 
tudes auxiliaires importantes axees a la fois sur les 
efforts de recherche du GCRAI et les efforts nationaux 
dans certain pays. La conclusion fondamentale de 
la revue avait un caractere quasi euphorique (par 
exemple, «... on ne saurait trop insister sur les 
avantages du travail des centres, et pas seulement 
pour les pays en developpement» (GCRAI 1985:3). 
Mais 1'evaluation a aussi fait ressortir le manque de 
succks apparent en Afrique subsaharienne et la ne- 
cessite de passer dan un certain nombre de secteurs 

d'une recherche hautement appliquee i une recherche 
plus fondamentale, notamment en genetique mole- 
culaire (voir aussi Jahnke et al. 1985). 

Les principales conclusions de 1'etude ont ete les 
suivantes : les centres etaient essentiels ; une bonne 
partie des benefices economiques en decoulant etaient 
attribuables aux travaux sur le ble et sur le riz, mais 
des travaux sur le mais et sur les haricots seraient 
aussi tr8s interessants ; les benefices etaient assez bien 
repartis entre les agriculteurs travaillant i des echelles 
et selon des regimes fonciers tress differents ; les centres 
devraient continuer i remplir leurs r6les majeurs pour 
bien des annees encore ; les centres avaient developpe 
les competences en recherche de milliers de personnes 
grace i des programmes de formation ; malgre le 
developpement de la recherche sur les systemes 
agricoles, les problemes des agricultrices avaient i 
peine ete abordes (Billing 1985:142) ; le travail des 
centres concernant les politiques avait un effet positif, 
mais, pour bien des centres, les defis i relever sont 
si compliques, et les contraintes constituees par les 
equipements insuffisants, la crise du prix des matieres 
premieres, le manque d'intrants agricoles et le manque 
de connaissances si difficiles i surmonter qu'il est 
trop t6t pour attendre de leurs travaux un rendement 
impressionnant (GCRAI 1985:3-4). (Pour une ana- 
lyse en profondeur de ces constatations selon les pays, 
voir aussi Pray et Anderson 1985 ; Stewart 1985a,b.) 
Une bonne partie de la litterature sur 1'evaluation 
qui concern les centres internationaux de recherche 
agricole vise i faire ressortir les domains oii ces 
centres sont susceptibles d'apporter une contribution 
valable et les domains oa les centres de recherche 
nationaux et locaux peuvent titre les plus productifs. 

La principale contribution des centres de recherche 
nationaux repose sur leur aptitude i assurer 1'appli- 
cation des constatations de la recherche, notamment 
en reponse aux besoins de developpement des divers 
pays. Sauf de tres rares exceptions, la majorite des 
centres de recherche nationaux semblent d'apr8s ces 
evaluations genes par des contraintes en matiere de 
developpement national et sont ainsi incapables d'exe- 
cuter efficacement leurs fonctions. La recherche mise 
i part, par consequent, le gros du travail effectue 
par les centres internationaux de recherche agricole 
est decrit comme consistant i ameliorer le potentiel 
de recherche et l'organisation de ces centres nationaux. 

Ce sont la Banque mondiale et 1'Agence des Etats- 
Unis pour le developpement international (USAID) 
qui ont mene les appreciation les plus poussees de 
leurs propres evaluation de projets de recherche 
agricole, dont un bon nombre sont realises ou ont 
ete realises avec la participation de centres regionaux 
et sous-regionaux. La revue par la Banque de ses 
constatations d'evaluation concernant la recherche et 
la vulgarisation agricoles (Banque mondiale 1985a) 
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est a lire absolument. Elle porte sur Nvaluation de 
128 projets dans 10 pays pendant la p6riode 
1974-1980. 

La revue effectu6e a permis de constater qu'in- 
d6pendamment de la m6thode suivie par les pays 
6tudi6s, le niveau d'activit6 de recherche et de vul- 
garisation requis pour atteindre les objectifs de d6- 
veloppement exckdait de beaucoup les niveaux at- 
teints de fait. L'affectation de ressources A la recherche 
et a la vulgarisation et leur r6partition entre l'un et 
1'autre secteur pr6sentait de graves lacunes, ce qui 
refl6tait des faiblesses sur le plan de la planification 
et du contr6le. Un pi6tre contr6le avait conduit A 

un chevauchement des activit6s de recherche A 1'in- 
t6rieur d'un meme pays et entre les pays et le role 
des centres internationaux de recherche agricole a 
entram6 un affaiblissement du sentiment de respon- 
sabilit6 et de l'int6ret A 1'6gard de l'utilisation des 
r6sultats de la recherche. (Et pourtant, meme si la 
Banque favorisait Ntablissement de systemes de 
contr6le, elle n'avait pas fait passer son propre syst6me 
de surveillance de projets dans un processus de 
contr6le.) En outre, 1'int&& 6tait souvent ax6 da- 
vantage sur la quantit6 des ressources affect6es plut6t 
que sur I'efficacit6 et les r6percussions de leur 
utilisation. 

Ind6pendamment de la m6thode suivie, le soutien 
accord6 par la Banque ii to recherche et A la vul- 
garisation a W limit6 par cinq facteurs : 1'ambigu?t6 
des objectifs nationaux en mati6re d'agriculture et 
de I'ordre de priorit6 entre les objectifs ; une par- 
ticipation limit6e du pays A la conception des pro- 
grammes soutenus par la Banque ; le caractere limit6 
des travaux portant sur d'autres questions touchant 
a la r6ussite de la recherche et de la vulgarisation, 
par exemple les questions sectorielles et macro6co- 
nomiques ; des difficulOs suscit6es par la s6paration 
institutionnelle de la recherche et de la vulgarisation 
et un manque de pr6cisions on d'entente concernant 
la d6finition des diverses 6tapes du processus de 
d6veloppement et de transfert technologiques. Les 
organismes de recherche qui ont obtenu le plus de 
succ6s dans les 10 pays 6tudi6s comportaient une 
partie on 1'ensemble des caract6ristiques suivantes : 

une forte organisation centrale responsible de la 
plupart des aspects de la recherche nationale et 
soutenue par des fonds suffisants ; un certain degr6 
d'autonomie par rapport A la structure bureaucratique 
du minist6re de 1'Agriculture ; des liaison satisfai- 
santes avec les planificateurs et responsables natio- 
naux de 1'61aboration des politiques ; des groupes de 
service, reli6s en partie ii Porganisme de recherche 
central, qui oeuvrent dan les domaines importants 
de la planification, du contr6le et de 1'6valuation ; 

une d6centralisation on une recherche r6gionale pla- 
nifi6es et une participation active i la conversion des 

conclusions de la recherche en recommandations 
destines aux utilisateurs. 

La Banque a recommand6 de proc6der 6 une 
appreciation plus pouss6e des contraintes sociales, 
politiques et culturelles afin de s'assurer que les projets 
s'harmonisent davantage avec les r6alit6s sociocul- 
turelles et politiques ; elle a aussi recommand6 qu'on 
mette davantage 1'accent sur la participation active 
des emprunteurs tout an long du cycle de projet et 
elle a invit6 A une conception plus souple de la 
recherche et de la vulgarisation. La r6flexion sub- 
s6quente de la Banque sur sa propre exp6rience 
d'6valuation de la recherche agricole 1'a port6e a 
mettre en question certaines m6thodes d'6valuation 
cofiteuses qu'elle avait souvent utilis6es pour mesurer 
les tendances du rendement ; elle a ainsi recommand6 
que 1'accent soit plut6t mis sur le contr6le du rythme 
d'adoption des techniques et pratiques am6lior6es 
(Banque mondiale 1985c:47). 

En parlant de 1'avenir, les donn6es d'6valuation 
recueillies ont laiss6 entrevoir que la Banque et les 
gouvernements nationaux devraient mettre 1'accent 
sur la formation de la main-d'oeuvre, notamment celle 
des chefs de programmes de recherche ;1'6laboration 
des fonctions de gestion de la recherche et de recherche 
sur les activit& agricoles dans des r6gions A faible 
potentiel ; la recherche qui aide ii int6grer la pro- 
duction agricole et 1'61evage et am6liore la gestion 
agricole et enfin la prise en consid6ration de tous 
les facteurs sociaux, 6conomiques, environnementaux 
et politiques dans 1'ex&ution de tons les projets. Ce 
rapport qui constiue un v6ritable bijou a 6t6 trait6 
passablement en d6tail 6tant donn6 qu'il avait tel- 
lement a offrir. Mais qui plus est, it d6montre toute 
la gamme de constatations que pent fournir un bon 
travail d'Evaluation globale. It touche aussi A de 
nombreux Wmes qui se retrouvent dans d'autres 
Evaluations entreprises par des donateurs. 

Les critiques les plus s6v&es de la Banque ont 
6t6 dirig6es contre la recherche agricole en Afrique 
(Banque mondiale 1986b). La Banque a c onstat6 en 
effet que le cofit de la recherche y 6tait tr8s 61ev6 
(environ le double du cofit par scientifique par ann6e 
en Asie), les chercheurs y 6tant isol6s, d6moralis6s 
on d6tourn6s vers des taches administratives et les 
institutions y 6tant faibles i cause du financement 
insuffisant E la fois des frais g6n6raux et du coot 
des immobilisation et A cause aussi du manque de 
soutien politique. D'autres critiques formul6es dan 
le cadre des Evaluation sont ax6es sur le m6lange 
de cultures choisi en vue de la recherche, une question 
particuli6rement importante maintenant que le 
GCRAI a decide d'affecter 40 % de ses ressources 
aux question agricoles en Afrique. 

La revue des conclusion d'6valuation de projets 
de recherche agricole men6e par 1'USAID (Murphy 
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1983) se fondait sur un examen de la litterature 

traitant des evaluations maison (comme i la Banque) 

et une serie d'etudes d'impact executees conjointement 
par l'USAID et par des experts-conseils, sur com- 

mande speciale. La revue a permis de constater que 

des projets d'aide avaient connu le succ8s aux points 
de vue de la formation donnee i des chercheurs, 

de 1'etablissement on de 1'agrandissement d'installa- 

tions de recherche et, dans plusieurs cas, de 1'accrois- 

sement de la production agricole. Certains facteurs 

ont cependant nui A 1'impact des projets et A la 

possibilite de les prolonger, notamment : des pro- 

bl8mes de gestion ; un manque de coordination des 

activites de recherche, de vulgarisation et de service 

agricole ; comprehension insuffisante des besoins et 

des capacites des agriculteurs et des politiques gou- 

vernementales defavorables en mati8re d'agriculture. 
Parmi les recommandations de 11USAID touchant 
A ses propres programmes, mentionnons la necessite 

que 1'aide fournie le soit A tr8s long terme, de 

preference sur 10 ans ; qu'elle soit integree i toute 
la strategie d'aide ; qu'elle soit souvent appuyee dans 

le pays par le personnel local de 1'organisme donateur ; 

qu'elle soit mise en oeuvre par une entite gouver- 

nementale capable de coordonner ses activites avec 

celles d'institutions et de programmes connexes et 

qu'elle reussisse mieux i integrer la formation i 
1'exterieur de 1'institution comme complement A la 

formation sur le tas. 
Cette consideration des conclusions d'evaluation 

pourrait titre etendue A 1'examen de preoccupation 
des organismes donateurs en mati&e, par exemple, 

de recherche sur les syst8mes agricoles, A une vaste 
litterature sur les syst6mes de vulgarisation, une 

litterature qui s'interesse aux raison pour lesquelles 

les systemes de recherche agricole et de vulgarisation 
ne rejoignent souvent pas les petits agriculteurs, qui 

sont plus pauvres, etc. (Cassen et al., soul presse). 
It suffit de dire, toutefois, que cette litterature sur 
les evaluations menees par les donateurs est abondante 
(non seulement dans les secteurs examines, mais dans 

de nombreux autres secteurs egalement) et que les 

donateurs ont commence seulement dans les annees 
recentes A se pencher sur elle en vue d'en tirer des 

legon generates. Pour reunir cette abondante docu- 
mentation, it faut regarder non seulement du c8te 
des nombreux organismes donateurs, mais aussi de 

celui du Comite d'aide au developpement de 1'OCDE, 

qui a egalement apporte sa contribution. 

Comment accroltre Vutilite des 
evaluations des donateurs 

Il importe d'examiner si cette litterature a eu de 
reelles repercussions sur la reflexion et faction dan 
le Tiers-Monde. Que signifient ces evaluations ? 

Constituent-elles une serie de constatations d'un in- 

teret passager i cause de leur patemite ? Sont-elles 

liees A la culture des donateurs et doivent-elles pour 
cette raison titre considerees dun oeil mefiant ? Ont- 

elles meme defini les questions A evaluer correctement, 
sans parler du caract&e « correct >> ou non des 

reponses elles-memes. Essentiellement, faut-il les 

prendre serieusement en consideration A cause de leurs 

merites ? 

Dans certaines parties du monde, les donateurs 
fournissent une importante proportion des investis- 

sements pour le developpement (au cours dune annee 

typique 44 % dans les pays d'Afrique subsaharienne 
non exportateurs de petrole et an tours des dernieres 

annees beaucoup plus). Meme dans les regions du 
monde ou les donateurs jouent un r81e relativement 
modeste, par exemple en Inde et en Chine,l'influence 
des principaux donateurs sur les politiques pent parfois 

titre considerable. On serait porte i penser, en conse- 

quence, que leur importance et 1'effet de levier 

politique dont its jouissent constituerait un indice stir 

de l'influence exercee par leurs evaluations. Ce West 

pas ainsi que les choses se produisent toutefois. En 
realite,l'effet des evaluations menees par les donateurs 
a ete beaucoup moindre qu'il n'etait prbvisible, et 

cette situation a suscite des inquietudes dans le milieu 

de 1'evaluation par les donateurs. 

Chez les donateurs, les evaluations ont joue un 

role variant de tr8s modeste i modeste. Si elles avaient 

joue un role plus important, nous aurions vu da- 

vantage de changements de portefeuille et probable- 
ment 1'adoption dun concept de risque differencie 

en vertu duquel les secteurs d'activite de donateurs 
ou les risques d'echec sont les plus eleves feraient 

l'objet de beaucoup plus de supervision, de contrSle 

et d'evaluation que les secteurs ou les risques d'echec 
sont faibles. Au lieu de cela, les reamenagements de 
portefeuille inspires par les enseignements tires des 

evaluations ont ete modestes, et les donateurs ont 
eu tendance A proceder de fagon assez uniforme pour 
effectuer le controle de la qualite, independamment 
des divers risques courus. 

Les evaluations menees par les donateurs ont 
souvent un c6te boiteux car elles constituent frequem- 
ment des operations « eclair », ou le personnel des 

organismes donateurs et d'autres personnes de 1'e- 

tranger arrivent et repartent en trombe. Et cela malgre 

le fait que la « participation du pays h6te est essen- 

tielle pour une evaluation significative » (Murphy 
1983:48), sans parler d'une utilisation efficace. 

Les donateurs se sont souvent montres prudents 
concernant 1'echange de donnees relatives i 1'eva- 

luation. En realite, c'est seulement i partir de 1981 

qu'ils ont commend A s'echanger systematiquement 
cette information et, meme A 1'heure actuelle, la 
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plupart des Evaluations des donateurs ne sont pas 
facilement accessibles. 

Il est temps de rkapituler : les donn6es d'6valuation 
recueillies par les donateurs indiquent 1'existence de 
probldmes constants reli6s aux facteurs socio-culturels 
et d'institutionnalisation, les programmes de recherche 
agricole semblent subir les r6percussions de ces 
facteurs et de la ndcessit6 de les relier a des questions 
de politiques plus g6n6rales aussi bien qu'a la vul- 
garisation et aux autres tests concrets de la r6ponse 
des agriculteurs ; les Evaluations men6es par les 
donateurs n'exercent qu'une influence modeste dans 
leurs propres institutions, et le d6bat se poursuit sur 
la question du degr6 souhaitable de participation des 
repr6sentants officiels du « pays h6te » aux Evaluations 
(comme en t6moigne le fait que les donateurs ont 
encore besoin de s'inviter mutuellement a favoriser 
cette participation). 

Malgr6 ce qui prkc de, les Evaluations men6es par 
les donateurs sont relativement bien accueillies dans 
les centres de recherche agricole du Tiers-Monde. 
Cette situation s'explique par le fait que ces centres 
se sont engag6s a juger les donn6m d'6valuation en 
toute objectivit6, qu'ils ont des pr6occupations ana- 
logues a 1'6gard des syst8mes, une connaissance 
g6n6ralement plus vaste de la nkessit6 de politiques 
appropri6es aussi bien que de programmes capables 
de rejoindre les agriculteurs, et qu'ils se rendent 
compte que, dans de nombreux cas, it demeure 
n6cessaire que les donateurs continuent a fournir une 
aide. 

Pour les donateurs qui se pr6occupent vraiment 
a la fois de 1'am6lioration des syst8mes de recherche 
agricole et de 1'am6lioration de 1'usage qu'on fait de 
1'6valuation, la vraie question consiste r6ellement a 
savoir comment les activit6s d'6valuation des dona- 
teurs doivent se d6rouler pour qu'elles profitent le 
plus au d6veloppement a long terme de syst6mes et 
d'institutions de qualitd a travers le Tiers-Monde. II 
n'y a qu'une seule voie logique : it faut 6tablir de 
bons syst6mes d'6valuation et de contr6le dans ces 
r6gions a mesure que des syWmes acceptables de 
recherche sont 6tablis. Les donateurs « imposent 
maintenant leurs propres activit6s maison de contr6le 
et d'6valuation, sans tenir compte de 1'existence on 
non de compkences locales appropri6es. Cette at- 
titude est 6videmment pen respectueuse de ces com- 
p6tences locales, et pen attentive a celles-ci.11 vaudrait 
mieux que les donateurs t6moignent leur respect 
professionnel en utilisant le produit local plut6t que 
d'y substituer leur propre travail. 

Etant donn6 la f6brilit6 avec laquelle les donateurs 
s'adonnent an contr6le et a 1'6valuation, it est a esp6rer 
que les pays h6tes apporteront a ces activit6s la 
consid6ration qui leur est due. Mais ils devraient aussi 
examiner la fagon d'int6grer ces activit&s afin de 

favoriser le transfert de la responsabilit6 du contr6le 
et de Nvaluation des donateurs aux gens du pays. 
Yesp&e que mes bons vieux coll6gues qui appar- 
tiennent an milieu des donateurs ne consid6reront 
pas les recommandations qui suivent comme « Un 
guide subversif sur la fagon de s'emparer des do- 
nateurs >). C'est n6anmoins vraiment un guide. 

a) Si les donateurs participent d6ja couramment 
a Nvaluation et s'il a d6ja &6 convenu qu'ils peuvent 
contr6ler et 6valuer les activit6s associ&es a leur aide, 
vous pouvez poser plusieurs gestes pour am6liorer 
le r6sultat des Evaluations : 

Essayez de monopoliser le programme du do- 
nateur en disant, essentiellement : « Puisque vous 
devez proceder a Nvaluation, mieux vaut qu'elle soit 
int6ressante pour nous ». Les questions pr6sent6es aux 
donateurs pourraient porter notamment sur des as- 
pects a propos desquels une opinion de 1'ext6rieur 
pourrait avoir une influence utile sur des discussions 
et des n6gociations intemes. 

Si plus d'un donateur participe, proposez qu'ils 
coordonnent les travaux de contr6le et d'6valuation 
pour 6pargner a chacun du temps et de 1'argent, mail 
assurez-vous que le donateur le plus responsable et 
le plus professionnel prenne en charge cette co- 
ordination. 

Insistez pour que le personnel local soit associ6 
A des 6quipes cl& 

Insistez aussi pour que les 6quipes regoivent des 
instructions de responsables locaux avant d'entrepren- 
dre le travail sur le terrain afin de vous assurer que 
la portee de ce travail est comprise clairement par 
tous les int6ress6s et que 1'equipe est mice an courant 
de tout travail pertinent de contr6le et d'6valuation, 
particuWrement A a Et6 effectu6 par l'institution 
d'accueil. 

Demandez a titre consult6 si Nquipe se trouve 
dans un dilemme - it vaut mieux guider Nquipe 
lorsqu'elle a un probldme de peur qu'elle n'essaie 
de deviner la solution. 

Assurez-vous de demander Nbauche du rapport 
de Nquipe et un compte rendu de fin de mission 
(dans l'ordre) avant que 1'equipe ne quitte le pays. 
Cela devrait se faire avant que tout compte rendu 
a un niveau sup6rieur ne soit meme envisag6 par 
1'6quipe. 

Demandez officiellement une copie finale du 
rapport, et assurez-vous que les gens sont d'accord 
a ce sujet. 

Si le rapport sous sa forme finale ou provisoire 
demande une s6rie de mesures qui apparaissent 
acceptables, surtout si elles doivent titre ex6cut6es par 
le on les donateurs, demandez la n6gociation d'un 
calendrier d'ex6cution des mesures recommand6es. 
Meme s'il nest possible que de n6gocier un calendrier 
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d'exkution, cela aide a assurer la transition de 
Hvaluation aux mesures de suivi. 

b) Si la participation du donateur contitue une 
r&IM nouvelle et que la capacit6 maison de contr6le 
et d'6valuation est faible ou modeste, une partie du 
programme d'aide devrait titre ax6e sur Htablissement 
ou le renforcement des comotences locales en mature 
de contr6le et d'6valuation. Le ou les groupes concer- 
n6s doivent se consacrer a cette tache d'une fagon 

qui leur permettra d'assumer des fonctions pr6cises 

(it des moments convenus) qui autrement devraient 
titre effectu6es par le ou les donateurs. 

c) Si l'intitution on le minist6re b6n6ficiaire dis- 

pose de compkences tr8s valables dans le domain 
du contr6le et de 1'6valuation, inistez pour que ce 

fait soit reconnu dans le rapport d'appr6ciation de 

projet on de programme. Insistez en outre pour que 
cette institution on ces institutions se voient confer 
la responsabilit6 de contr6ler et d'&aluer le pro- 
gramme qui b6n6ficie de 1'aide. Si le donateur ne 

semble pas pret A accepter cette condition, proposez 
qu'il nomme un sp6cialiste comme membre de 1'6- 

quipe ou des Equipes locales de contr6le et d'6va- 

luation. Un donateur peut toujours se r6server le droit 
d'6valuer lui-meme une activit6 si 1'6valuation locale 

devait titre jug& superficielle on d6ficiente pour une 
autre raison ; toutefois, le point qui ressort est qu'il 
faut amener le donateur a reconnaitre et A utiliser 
le plus largement possible les compkences locales 

en mati6re d'&valuation et de contr6le. 

Comment alder d institutionnaliser 
la gestion de la qualite 

Efforts accomplis par les donateurs 

Quelques-uns des donateurs agissant en vertu d'ac- 
cords bilat6raux et multilat&raux contribuent i} mo- 
difier les anciens m6canismes de contr6le et d'6va-. 
luation appliqu6s par les donateurs (qui au mieux 
ont port6 seulement sur environ 10 % des efforts de 
d6veloppement du Tiers-Monde). Le but vis6 est 
l'institutionnalisation des syst6mes d'6valuation et de 
contr6le afin d'accroitre consid6rablement la port6e 
de ces activit6s et de les axer davantage sur le long 
terme. Cette fagon d'aborder lWaluation et le contr6le 
en s'inpirant des exigences dune saine administration 
publique a W adopt&e notamment par les organismes 
donateurs de grande envergure. D'autres organismes 
participent aussi a 1'kablissement de groupes d'6va- 
luation dans des secteurs s*iaux et selon les exi- 

gences de chaque cas. 
Cette exp6rience Wit pas toujours eu des effets 

positifs. En effet, it y a eu des investissements excessifs 

dan certain cas (particiiUrement dan les syst6mes 

de contr6le) et l'incompr6hension de certain facteurs 
politiques et institutionnels a parfois constitu6 un 

obstacle a l'introduction de changements r6els res- 

pectant les exigences d'une saine administration pu- 
blique. Mais le point essentiel a retenir est qu'au cours 

des derni6res ann6es les donateurs ont consacr6 
beaucoup d'attention aux syst6mes de contr6le et 

d76valuation, une situation nouvelle qu'il vaut vrai- 

ment la peine d'encourager i la foil dans le cadre 

d'un programme contribuant a 1'am6lioration de 

1'administration publique et a titre de mesure souvent 
n6cessaire pour permettre la suppression graduelle 

des propres activit6s de contr6le et d'6valuation du 

donateur. 
Il importe de comprendre pourquoi les donateurs 

ont aid6 des gouvemements de pays du Tiers-Monde 

a d6velopper des comp6tences en mati6re de contr6le 
et d'6valuation. Certains font fait parce qu'ils estiment 
que 1'6valuation et le contr6le constituent un aspect 
essentiel de toute administration de projet ; ainsi, les 

responables de projets se sont vus confer des grouper 
aux ressources humaines et aux taches fonctionnelles 

d'une ampleur inhabituelle. Un grand nombre de 
projets de d6veloppement sont consid6r6s comme des 

hypoth8ses a v6rifier soit parce qu'ils comportent des 

risques pour les gen concern6s, soit parce que, si 

le projet est une v6ritable r6ussite, d'autres activit6s 

de suivi sont pr6vues. Les projets et programmes dont 
1'administration int6gre des fonctions d'6valuation et 
de contr6le offrent plus de souplesse (Owen et Jones 
1985:6) et sont aini plus susceptibles de devenir des 

exp6riences fructueuses ou de bon programmes 
r6guliers on les deux. 

Un certain nombre de donateurs requi6rent la 

participation de repr6sentants du pays h6te (le plus 

souvent pour occuper le poste de directeur de projet 
on de programme) dans la conduite d'6valuations 
pr6cises command6es par le donateur et exkut6es 
largement par celui-ci. L'USAID fait semble-t-il 

participer des gouvemements de contrepartie 160 % 

de ses Evaluation officielles (OCDE 1985a,b). En 
outre,l'UNICEF m6ne des « revues annuelles d'ex6- 
cution de projet» dan environ les trois quarts des 
108 pays ou ses programmes sont ex6cut&s, la plupart 
du temps en collaboration avec les gouvemements 
h6tes (Sohm 1985a:8). 

Mais au-deli de tout souci de prouver 1'efficacit6 

des programmes financ6s par les donateurs, certain 
de ces demiers consWrent le d6veloppement de 
compkences locales en matihe de contr6le et d'6- 

valuation comme une fagon essentielle de s'assurer 
que les bonnes question sont pos6es concemant les 

programmes comportent des activit6s subventionn6es. 
Souvent les donateurs ne participent qu'a une tranche 
d'activit6 et restreignent a cette tache leur action en 
-nati6re de contr6le et d'6valuation. (J'ai d6jA visit6 
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un centre de formation agricole soutenu par quatre 
donateurs distincts ; chacun venait de temps a autre 
pour contr6ler et evaluer « son » batiment. Personne 
ne se preoccupait de 1'efficacite de 1'ensemble du 
centre.) L'existence d'une comp6tence locale en ma- 
ti6re de revue pent aider A cerner de plus pres les 
questions car elles sont plus susceptibles alors d'etre 
defines dans le contexte de la r6alit6 locale et non 
par rapport i un ensemble de r6alit6s ext6rieures. 

La n6cessit6 de rejoindre davantage les pr6occu- 
pations nationales des pays aid6s a conduit certain 
donateurs A se soucier de definir avec plus de s6rieux 
1'authenticite des programmes et des projets finances 
sous Tangle de 1'administration publique. Cette nou- 
velle attitude les a amen6s a se pr6occuper de la 
fagon dont les lNon qualitatives rejoignent les auto- 
rit6s sup6rieures ; par consequent, ils se sont engag6s 
dans des activit6s de contr6le et d'evaluation aux 
niveaux superieurs de gouvernement. 

Les donateurs s'encouragent maintenant mutuel- 
lement a institutionnaliser 1'evaluation. Le bilan des 
evaluations dress6 par des groupes comme le Task 
Force on Concessional Flows a fait ressortir la valeur 
des legons a tirer de 1'experience pass6e et a conduit 
des groupes comme la Banque mondiale i encourager 

donateurs et b6neficiaires ... A accroitre leur ca- 
pacit6 d'apprendre A partir de leur propre exorience 
et de celle des autres ... » (Banque mondiale 
1985b:4). 

Quel type d'aide les donateurs ont-ils offert pour 
aider A cr6er des groupes de contr6le et d'6valuation ? 
II faut r6pondre que cette aide est tres vari6e, paace 
que le nombre de donateurs actifs dans ce domain 
est relativement grand. H comprend divers organismes 
des Nation Unies, de la Banque mondiale, de 
1'USAID, de 1'Agence canadienne de d6veloppement 
international (ACDI), de 1'Overseas Development 
Administration (ODA) du Royaume-Uni, de 1'A- 
gence su6doise de d6veloppement international 
(ASDI), du Fonds international de d6veloppement 
agricole (FIDA) et du Service international pour la 
recherche agricole nationale (SIRAN). Certain pays 
donateurs prennent des mesures plus fermes afin de 
favoriser 1'ex6cution d'6valuations conjointes avec 
d'autres donateurs (par exemple, 1'Allemagne de 
1'Ouest), ce qui constitue un petit pas dan la bonne 
direction, et un certain nombre de donateurs essaient 
aussi de faire participer les sp6cialistes locaux A leurs 
propres Evaluations. En outre, le CAD et 1'Assembl6e 
gen6rale des Nations Unies ont tons deux pris des 
mesures pour l6gitimer ces activit& chez les donateurs 
bilat6raux et les agences des Nations Unies, 
respectivement. 

La mise en place de groupes de contr6le et 
d'evaluation an niveau du projet (c'est-i;-dire an 
nveau de 1'institution locale) est la m6thode utihsee 

le plus frequemment par les donateurs pour favoriser 
le contr6le et 1'evaluation an niveau local. La creation 
de grouper de ce genre a constitu6 l'un des traits 
communs de bon nombre de projets des donateurs 
bilateraux et multilat6raux. Parfois, comme dans le 
cas de la Banque mondiale, Tune des responsabilites 
importantes de ces groupes consiste A ex6cuter les 
activit6s de contr6le et devaluation stipul6es par le 
donateur (par exemple les rapports de fin de projet 
de la Banque). Plus souvent qu'autrement, les grouper 
doivent mener les activit6s de contr6le et d'6valuation 
d6crites dans 1'accord on le plan de projet. Les 
donateurs concluent des accords au niveau du projet 
pour aider les ministeres parrains i mettre sur pied 
des groupes d'6valuation. Par exemple, dans 76 % 
des projets de la Banque mondiale comportant des 
exigences de contr6le et d'6valuation, 1'aide concer- 
nant ces groupes 6tait int6gr6e it 1'accord de projet 
(Banque mondiale 1985c:15). Le FIDA a aussi W 
remarquablement actif A cet 6gard. Il a nomme des 
responsables du contr6le an niveau de chaque projet 
et renforce les groupes d'6valuation aux niveaux 
ministeriels relativement aux projets agricoles qu'ils 
soutiennent. 

L'Organsation des Nation Unies pour 1'alimen- 
tation et 1'agriculture (FAO) s'est aussi occupee 
activement d'aider les minist6res et les grands groupes 
charg6s de projet A am6liorer leurs syst6mes d'eva- 
luation. En date de 1'ann6e 1985, la FAO avait fourni 
de 1'aide a 13 pays en vue de la conception et de 
1'exploitation de sysames de contr6le et d'evaluation 
soit an niveau du projet, soit A celui du minist6re 
national de 1'agriculture. Huit s6minaires/ateliers por- 
tant spEcialement sur 1'6valuation et le contr6le se 
sont tenus dan cinq pays, des ateliers suppl6mentaires 
6tant pr6vus (Sohm 1985a:20). Le Programme ali- 
mentaire mondial lance aussi pr6sentement des ac- 
tivit6s analogues (Sohm 1985a:32-33), celles de 1985 
s'6tendant A 15 pays (Sohm 1985b:27). 

L'Organisation des Nations Unies pour le d6ve- 
loppement industriel (ONUDI) estime qu'elle a form6 
250 fonctionnaires it 1'Evaluation et an contr6le dan 
ce secteur d'int6r6t (Sohm 1985b:27). L'Organisation 
internationale du travail (OIT) a elle aussi W trios 
active an niveau de la formation et de 1'aide technique. 
L'Organsation des Nations Unies pour Mducation, 
la science et la culture (UNESCO) et 1'Organisation 
mondiale de la sant6 (OMS) participent quant A elles 
A des programmes de formation en mati6re d'6va- 
luation. Tout cela s'est fait avec 1'encouragement actif 
du Corps commun d'inpection de 1'ONU, qui a press6 
la plupart des grands organismes de 1'Organisation 
de cr6er des programmes d'aide et de formation 
technique. Ces deux types d'aide ont aussi W assur6s 
par la Banque mondiale et, sporadiquement, par 
1'USAID. 
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Les donateurs ont aussi ete actifs a un niveau encore 
superieur, en mettant an point des systemes nationaux 
d'evaluation. Tout d'abord, des efforts ont ete consa- 
cres A assurer une reconnaissance internationale aux 
autorites centrales existantes en matiere devaluation. 
Ce processus a ete lank par 1'USAID en 1981 avec 
la publication d'un repertoire des autorites centrales 
d'evaluation (USAID 1981). A la suite d'un appel 
lance par 1'Assemblee generale des Nations Unies en 
vue d'aider les pays en developpement, sur demande, 
A developper leur competence en mati&e d'evaluation 
(47e session, resolution 38/171, 19 decembre 1983, 
voir Sohm 1985b:26), le PNUD a publie une mise 
i jour du repertoire en 1984 (PNUD 1984) qui porte 
sur un nombre de pays du Tiers-Monde de beaucoup 
superieur. Fait significatif, le CAD de 1'OCDE a 
contribue activement a 1'etablissement du second 
repertoire dans le cadre de 1'accent mis recemment 
par cet organisme sur 1'aide aux syst8mes d'evaluation 
de pays du Tiers-Monde. Le premier repertoire 
comportait des inscriptions relatives a 92 pays, surtout 
des pays du Tiers-Monde, mais englobait aussi plu- 
sieurs des systemes d'evaluation par les donateurs de 
1'OCDE. Le repertoire du PNUD portait sur 154 
pays du Tiers-Monde et de 1'Europe de 1'Est. Les 

deux dressent la liste des autorites en matiere T& 
valuation dans le systeme de 1'ONU. 

Les donateurs ont aussi foumi de 1'aide a des 
groupes nationaux d'evaluation dans un certain nom- 
bre de pays ; 1'ACDI (Canada) a aide le minist6re 
de la Planification du Gouvemement du Kenya au 
debut des annees 70. L'USAID collabore presente- 
ment avec le Nigeria. La Banque mondiale joue un 
r6le actif au Mexique et en Chine. L'Agence suedoise 
de developpement international a aide quant A elle 
un certain nombre de pays en Afrique orientale et 
en Afrique australe. Ce ne sont 1A que quelques 
exemples d'engagements majeurs pris par les dona- 
teurs afin d'aider certain pays au niveau central. 

Institutionnalisation du contr6le et de 
1'evaluadon 

Etant donne que les donateurs contribuent beau- 
coup et de plus en plus au developpement des 
competences en mati6re d'evaluation au niveau de 
chaque projet et aux niveaux sectoriel et national, 
it est maintenant possible de risquer certaines im- 
pressions sur le succ8s obtenu par ces divers types 
d'intervention. En bref, les resultats ont ete tr8s 
partages, avec un pourcentage d'echecs legerement 
plus eleve que le taux de reussites. 

An niveau du projet, les donateurs ont indique 
avoir des relations generalement satisfaisantes avec 
les organismes h6tes dans 1'execution d'evaluations 
conjointes. Its semblent tirer largement profit de ces 

activites, et les evaluations ont tendance a se traduire 
par des mesures concretes. Il s'agit presque toujours 
d'evaluations de processus, lesquelles conduisent en 
realite plus naturellement A des resultats concrets. 

Les donateurs estiment que le fait d'integrer des 
exigences d'evaluation aux projets aide A institution- 
naliser les evaluations, mais les normes des donateurs 
ont trop souvent ete relativement extravagantes, fai- 

sant appel A un grand nombre de personnes qualifiees, 
et engendrant des montagnes de donnees sans que 
celles-ci soient necessairement opportunes ni meme 
traitees (OCDE 1985:49). Manifestement, it faut 
integrer aux projets des exigences raisonnables et un 
bon moyen de contr6le en ce sens consiste A regarder 
quelles sont les exigences formelles qui existent deji 
daps le secteur. 

Le donateur qui a essaye de la fagon la plus 
systematique d'obtenir les rapports requis aupres des 
beneficiaires a ete la Banque mondiale, qui a incon- 
testablement obtenu des resultats partages. La Banque 
a pousse vivement les pays h6tes a participer A 

1'etablissement de ses rapports de fin de projet, qui 
comportent de nombreux elements devaluation. Les 

hauts responsables de l'institution s'inqui6tent du 
pi&re succ8s de cette pratique. Seulement 40 % des 
rapports sont rediges par des emprunteurs, et parmi 
ceux-ci seulement 30 % (c'est-A-dire 12 % au total) 
sont acceptables, le reste devant habituellement etre 
refait par le personnel de la Banque pour satisfaire 
aux exigences internes. Neanmoins, la Banque signale 
qu'un certain nombre de ses principaux emprunteurs 
sont capables de preparer completement non seu- 
lement les rapports de fins de projet de la Banque, 
mais aussi leurs propres rapports centralises d'eva- 
Iuation ex post. Parmi ces pays, citons notamment 
les Philippines, la Coree, l'Indonesie, l'Inde, le Pa- 
kistan, le Bangladesh, la Tunisie, la Tanzanie, la 
Colombie, la Yougoslavie et le Mexique (Banque 
mondiale 1985c:23). 

Quant a 1'aspect des resultats obtenus par les 

donateurs dans leurs efforts pour favoriser la creation 
d'unites de contr6le et d'evaluation, it faut compter 
a nouveau sur la Banque mondiale pour obtenir de 
l'information, car celle-ci est le seul donateur i avoir 
systematiquement evalue la qualite de ses realisations 
en cette matiere. Heureusement pour la presente 
conference, la Banque a recemment procede A une 
evaluation de son experience daps le secteur agricole. 
Le dossier des efforts pour promouvoir le contr6le 
et 1'evaluation daps 104 projets agricoles au cours 
de la periode 1980-1984 se lisait ainsi : 

L'execution du contr6le et de 1'evaluation a ete 
appreciee de fawn positive dans 15 % des 104 
projets, elle a ete jugee inegale dans 39 % des cas 
et de fagon negative dans 46 % des projets.... Le 
contr6le et 1'evaluation integres devraient etre mis 
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au point de fagon definitive t6t daps le cycle de 
projet : ils devraient etre congus de fagon 6 titre clairs 
et A refl6ter des objectify modestes et r6alistes ; et 
des ressources ad6quates devraient titre fournies pour 
]'exploitation de systemes de contr6le et pour 1'ex6- 
cution d'6valuations.... B faudrait s'efforcer de 
d6terminer les r6percussions du contr6le du r6sultat 
global des projets ainsi que de la valeur intrins6que 
des evaluations, et mettre an point et appliquer des 
mesures destin6es it accroitre la rentabilit6 de ces 
activit6s.... La conjugaison du pikre r6sultat parse 
du contr6le et de Nvaluation dans les projets 
agricoles, des efforts relativement modestes faits par 
le personnel op6rationnel de la Banque afin de 
promouvoir ces activit6s et de 1'appui insuffisant 
fourni par les emprunteurs au contr6le et it 1'6va- 
luation fait ressortir la necessite d'une restructuration 
majeure des efforts de la Banque par rapport au 
contr6le et i ]'evaluation de projets. (Banque mon- 
diale « Built-In Project Monitoring and Evaluation : 
An Overview» Rapport n°5781 datb du 28 juin 
1985, r6sume daps Banque mondiale 1985c:67-68). 

En essayant d'approfondir la cause de ces resultats 
assurement mediocres, les personnes qui cherchent 
it resoudre ces problemes affirment que 1'engagement 
des donateurs est souvent de trop courte duree, et 
que ceux-ci font des pression pour obtenir des 
resultats en aussi peu que 3 ans. Trop souvent 
egalement, on consacre un temps deraisounable it 
essayer d'obtenir des indications sur les repercussion 
$ un niveau superieur au detriment d'indices plus 
banals, mais neanmoin essentiels, de changement au 
niveau local (c'est-it-dire taux d'adoption et d'aban- 
don de techniques et pratiques ameliorees). Enfin, 
le recours a du personnel universitaire par certain 
donateurs afin d'aider it 1'etablissement de syst6mes 
devaluation et de contr6le conduit it axer la recherche 
sur des imperatifs plus theoriques que pratiques dan 
certain cas. On reste avec ]'impression que trop 
souvent les systemes integres au niveau du projet 
imposes par les donateurs visent la satisfaction des 
besoins definis par ceux-d et non des besoin locaux. 

Dans une certain mesure, ce proWme semble 
titre au moins aussi grave lorsque les donateurs aident 
A 6tablir des fonctions de contr6le et d'evaluation 
a un niveau superieur de gouvemement. Cela est 
particulierement vrai lorsque des systemes favorisant 
une evaluation ex post sont mis it 1'essai. Un indice 
de ce probleme est le fait que « alors que les donateurs 
ont typiquement conacre plus de ressources (A ces 
niveaux superieurs) $ ]'evaluation au cours des der- 
nieres annees, les beneficiaires ne l'ont pas fait 
d'habitude » (OCDE 1985:47). 

Au pire, on trouve un certain nombre de cas au 
le donateur dirigeait virtuellement un service minis- 
teriel ou central d'evaluation qui a effectivement 
fonctionne - mail seulement pendant que le do- 
nateur 1'a dirige. Le Canada a fait une experience 

de ce genre au Kenya. Lorsque les equipes suedoises 
quitterent certain pays, les grouper qu'elles aidaient 
revinrent it des fonction de planification (Johansson 
et Paues 1984). Le SIRAN estime que cet apparent 
manque d'interet it 1'egard de 1'6valuation s'6tend au 
domaine de la recherche agritwle ou 1'on juge que 
peu de pays evaluent leurs propres systemes (Murphy 
1985:1). 

Que faire alors d'un systeme qui fonctionne assez 
bien lorsqu'il y a des evaluations conjointes du 
processus ; qui a connu plus d'echecs que de succes 
dans la formation de groupes de contr6le et d'eva- 
luation de projet ; qui connait beaucoup d'activite 
au niveau sectoriel avec des resultats varies mais de 
plus en plus positifs et dont le taux de reussite est 
mediocre aux niveaux centraux ? Les donateurs eux- 
memes penent qu'ils ont exagere les merites de 1'idee 
de foumir une aide au niveau central et qu'ils devraient 
peut-titre pener davantage a soutenir le niveau 
sectoriel/ministeriel responsible. Certain penent 
qu'il faut absolument avoir une base solide au niveau 
ministeriel responable avant de tenter de mettre sur 
pied des groupes centraux. 

Il est 6videmment difficile de generaliser au sujet 
de nombreux niveaux et d'une multitude de pays, 
mais les hypoth8ses suivantes sont propos6es : 

Trop souvent l'offre a precede la demande. Les 
donateurs, a cause de l'int6ret nouveau et fort louable 
suscite chez eux par le contr6le et 1'6valuation, ont 
dans un certain nombre de cas devance ]'interet local. 

Il y a de fait un interet de plus en plus manque 
dan le Tiers-Monde it 1'egard du contr6le et de 
1'evaluation, mais it faut aller A la rencontre de cet 
interet lit ou it se trouve, et non le rejoindre ii un 
niveau defini a partir de 1'exterieur. LA ou ]'interet 
local est aini rejoint et soutenu, non settlement les 
chances de succes seront-elles ameliorees, mais encore 
sera-t-il possible egalement, par exemple, de passer 
a ]'evaluation ex post it un moment plus opportun. 

Les donateurs ont obtenu un taux de reussite 
raisonnablement superieur dans les evaluations 
conjointes et devraient aini adopter eux-memes les 
lignes directrices presentees anterieurement (qui en 
fait ne sont pas « subversives » sauf pour les personnel 
qui ne sont pas interess6m a tranferer au niveau 
local la reflexion sur 1'evaluation). L'experience 
conjointe, les seminaires informels et autres activites 
du meme genre peuvent permettre aux donateurs 
d'etre mieux informes sur les interets locaux veritables 
en mati6re de contr6le d'evaluation et peuvent aussi 
faire connaitre aux autorites du pays d'accueil ce que 
le donateur a a offrir. Cette fagon de proceder peut 
aider les deux parties A effectuer un choix plus 
professionnel sur 1'opportunit6 de travailler de concert 
A 1'institutionnalisation des fonctions de contr6le et 
de celles de ]'evaluation. 
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Par le passe, la participation des donateurs a 
souvent consist6 pour ceux-ci A imposer leurs exi- 
gences et ensuite pour les autorit6s locales A les faire 
leurs. Manifestement, ce processus aura plus de 
chances de r6ussir si les exigences des donateurs sont 
realistes des le depart. 

Orientations futures 

Les donateurs et les pays du Tiers-Monde ont 
encore beaucoup a faire s'ils veulent se debrouiller 
avec les contraintes qui leur sont imposees a tous 
deux en matiere de ressources. Evidemment, les gens 
qui font partie d'associations de donateurs et de grands 
organismes donateurs ont beaucoup r6fl6chi A leurs 
futurs travaux d'6valuation. Le point essentiel, tou- 
tefois, est que le Tiers-Monde n'est pas en mesure 
d'assurer une concertation entre ses autorit6s en 
matiere d'6valuation pour mettre de 1'avant son propre 
programme. S'il 6tait possible pour les donateurs et 
les sp6cialistes de 1'evaluation dans le Tiers-Monde 
de former une on plusieurs associations, it pourrait 
titre utile pour eux d'inclure un "amen d'une partie 
ou de la totalit6 des huit suggestions suivantes en 
vue d'une collaboration internationale future. 

a) II faut elaborer des fagons « rentables » de 
rassembler les experiences pays par pays, secteur par 
secteur, et peut-titre region g6ographique par region 
g6ographique. Ici les autorit6s en matiere d'6valuation 
feraient face an probleme dkoulant du fait que les 
r6sultats d'evaluation sont souvent conserves par une 
foule d'autorit6s extemes qui partagent rarement les 
elements d'information aver les autorit6s locales et, 
lorsque le partage a effectivement lieu, c'est le plus 
souvent A un niveau pen elev6 a 1'6gard des r6sultats 
d'une seule evaluation a la fois. De nombreux 
systemes d'6valuation sont utilis6s, de sorte qu'il est 
difficile de rassembler les r6sultats. En outre, chose 
tout a fait regrettable, 1'experience de groupes de 
d6veloppement A but non lucratif (que ce soit des 
groupes nationaux on internationaux) n'est meme pas 
prise en consideration Bans le cadre des tentatives 
d'analyse globale. Il faut rem6dier A cette lacune. 

b) Etant donn6 que bien des indices tendent i 
demontrer que les 6checs en matiere de d6veloppe- 
ment sont souvent dus a des facteurs socioculturels 
et institutionnels, it serait sage de trouver des fagons 
d'exploiter les competences locales dans ces domains 
afin d'obtenir leur participation it divers niveaux dans 
la conduite et dans 1'analyse globale des travaux 
d'6valuation. Les donateurs et les gouvernements du 
Tiers-Monde ont egalement interet a r6soudre ce 
probleme. 

c) Il serait essentiel de planifier la tenue de se- 
minaires mixtes pour passer en revue les donn6es 

recueillies par les pays donateurs et par les pays 
d'accueil en matiere d'6valuation. II est en effet de 
la plus haute importance qu'une collaboration ve- 
ritable soit instaur6e pour que des rapports d'egal 
A egal soient favorises.11 n'y a pas de meilleur moyen 
d'y parvenir dans le domain de revaluation que d'en 
arriver a un dialogue reel sur les r6sultats, les dilemmes 
rencontr6s et les programmes i venir. Lors de la 
redaction du present document, le CAD envisageait 
de parrainer une experience en ce sens. Il est A esorer 
que ce projet est maintenant pergu comme moins 
risque. Naturellement, le partage de cette information 
entre les divers pays du Sud aurait lui aussi un 
caractere productif et it pourrait s'averer necessaire 
si le CAD decide de ne pas parrainer ledit projet. 

d) Il est reellement nkessaire d'avoir des discus- 
sions franches sur les legons d'administration publique 
fournies par les tentatives Xinstitutionnalisation des 
systemes de contr6le et d'6valuation. Les r6sultats des 
experiences qui ont eu lieu jusqu'A maintenant ont 
6t6 si variables qu'il faudra faire des efforts r6els pour 
pr6venir le gaspillage de temps et de talent A 1'avenir. 
Ce qui est vraiment difficile dans des discussions, 
c'est de trouver des moyens d'utiliser l'information 
tir6e du contr6le et de 1'evaluation pour am6liorer 
1'administration publique. Cela suppose une franchise 
dans les discussions qui ne s'est pas vue jusqu'A 
maintenant. Pour favoriser des discussions construc- 
tives, it faudra que les reunions sur ce sujet soient 
organisees d'une fagon tres differente. II serait possible 
par exemple d'en confier la tenue A une fondation 
privee. 

e) Il serait int6ressant de mettre les problemes en 
commun. Les donateurs et les autorit6s nationales 
ont tons deux des commettants A servir, mais aucun 
des deux ne semble bien connaitre les exigences des 
commettants de contrepartie. Comment les systemes 
d'evaluation des donateurs et des pays h6tes peuvent- 
ils servir an mieux leurs besoins mutuels ? Que 
peuvent faire les donateurs afin d'en arriver A ce que 
les autorit6s locales en matiere de contr6le et d'6- 
valuation soient respectees ? Comment le processus 
d'evaluation par les donateurs peut-il en arriver A 

fournir des ressources reelles aux autorit6s locales en 
matiere de contr6le et d'6valuation ? Par exemple, 
serait-il possible (a supposer qu'une 6quipe « doive 
titre envoyee par le donateur) qu'elle entreprenne aussi 
une revue d'une activite voisine qui suscite vraiment 
1'interet des autorit6s locales ? Des 6changes concer- 
nant les programmes de travail et les problemes 
respectifs des deux parties peuvent titre A leer avan- 
tage, si cela se fait dans une atmosphere de confiance. 
Mais les donateurs doivent s'attendre a des reactions 
franches, eux aussi. Comment r6agiraient-ils, par 
exemple, si le pays h6te devait demander : « Serait- 
il possible pour le donateur X de revoir le travail 
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du donateur Y, parce que noun croyons que le 
donateur X fait un travail de beaucoup superieur ? 

f) 11 faut entreprendre une veritable discussion sur 
la fawn d'operer la synthese des methodes et peut- 
etre des systemes en adoptant une methode nationale 
qui emporte le respect du donateur. Il est illusoire 
d'autre part pour les grands donateurs de s'attendre 
que les gouvernements nationaux on d'autres dona- 
teurs s'alignent sur leurs systemes particuliers de 
contr6le et devaluation. II faut plut6t que les do- 
nateurs s'alignent sur des systemes locaux acceptables. 
Cela ne signifie pas necessairement qu'il doive y avoir 
150 systemes nationaux. Il est A esperer que, peut- 
etre avec Paide des donateurs, les gouvernements 
nationaux prendront davantage conscience des sys- 
temes d'evaluation et de contr6le alimentaires en place 
dans le Tiers-Monde. Les donateurs et les pays du 
Tiers-Monde pourront alors echanger des pratiques, 
ce qui reduira le nombre de systemes en place. 

g) Ni les systemes d'evaluation des donateurs, ni 
ceux du Tiers-Monde, n'accordent beaucoup d'atten- 
tion aux autorites en maUre de verification. Dans 
de nombreux cas, cela constitue une erreur. Les 
verificateurs locaux, ou ceux des donateurs, peuvent 
titre des evaluateurs cles pour des proWmes majeurs 
et, dans le meilleur des cas, fournir des systemes qui 
ameliorent le contr6le de la qualite. La question est 
la suivante : quelles legons systematiques les verifi- 
cateurs ont-ils apprises que les evaluateurs devraient 
apprendre eux aussi ? R est difficile de repondre A 

cette question maintenant parce que les deux groupes 
ne communiquent pas entre eux A 1'heure actuelle. 

h) Ces systemes produisent A 1'heure actuelle une 
abondance d'information et promettent d'accroitre le 
flux de donnees ii un rythme tres rapide. Dans des 
situations de ce genre, it y a une demande pour des 
banques de donnees et pour le partage organise de 
donnees, peut-titre en mode interactif. Il vaudrait peut- 
etre la peine d'envisager une future banque de donnees 
regroupant les evaluateurs par secteur et peut-etre 
par pays et A laquelle les donateurs pourraient aussi 
fournir de l'information sur un cas on de 1'information 
globale. Au tours d'une rencontre A venir, it pourrait 
titre utile de s'entretenir avec les autorites du Bureau 
intergouvernemental pour 1'informatique A ce sujet. 

Ces suggestions conduisent i une proposition finale. 
Lorsque des professionnels appartenant i d'autres 
domains ont accumule une certain quantite de 
connaissances sur un certain nombre de plans, ils 
ont juge utile de partager leurs connaissances avec 
leurs pairs de fagon plus reguliere. Cela a conduit 
a la creation d'associations professionnelles. Il serait 
peut-titre utile, de meme, d'organiser une association 
d'evaluateurs centraux en prenant comme modNe 
1'Organisation internationale des institutions supe- 
rieures de contr6le des finances publiques avec des 

sections speciales regroupant les evaluateurs cles des 
secteurs. 

Si les problemes n'etaient pas si importants, les 
possibilites de services publics si grandes et les enjeux 
si eleves, la portee de ces recommandations serait 
plus modeste. Les choses etant ce qu'elles sont, it 
y a beaucoup A faire et beaucoup pent titre fait. Dans 
1'execution des programmes de contr6le et d'evalua- 
tion des donateurs et du Tiers-Monde, it est A esperer 
que le donateur respecte 1'essence de son r61e. Les 
donateurs ne font que rendre justice A leur profession 
s'ils apprennent A cesser de jouer leur role en temps 
opportun. Et, lorsqu'ils partent, la mission qu'ils se 
sont donnee A eux-memes consiste aussi A s'assurer 
de laisser derriere eux la meilleure contribution 
possible a un developpement soutenu et respectable. 
Cela est particuli8rement important dans le domain 
de 1'evaluation. 
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